
Introduction

En octobre 1999, le Québec tout entier était sensibilisé
aux graves pro blèmes de la Gaspésie. En effe t ,
l’annonce de la fermeture de l’usine Gaspésia, à
C h a n d l e r, associée aux difficultés de Mines et
Exploration Noranda, à Murdochville, provoquait un
spectaculaire raz-de-marée médiatique, tant du côté de
la presse écrite qu’électronique. Si les vagues causées
par ce flot d’informations n’inondent plus la une des
journaux et ne font plus les manchettes du téléjournal,
ce n’est pas parce que l’économie de la Gaspésie se
porte mieux. Le sous-emploi affecte toujours de vastes
parties de l’espace gaspésien en raison d’une structure
économique qui repose essentiellement sur l’exploita-
tion des re s s o u rces nat u relles (essentiellement la
pêche et la forêt) et le tourisme. Ces trois secteurs
d’activité, qui procurent des emplois majoritairement
saisonniers, souvent à temps partiel et faiblement
rémunérés, sont en partie responsables du taux de 
chômage faramineux (28 %) que l’on retrouve au sein
de cette région2. Les diverses mesures tampons mises
de l’avant par les pouvoirs publics (l’implantation de
deux centres d’appels téléphoniques, le maintien du
lien fe rrov i a i re entre Mat apédia et Chandler et 
l’annonce d’une aide financière de 84 millions de 
dollars octroyée par les deux paliers de gouvernements
pour encourager la dive rs i fi c ation de l’économie)
n ’ a u ront pas changé gra n d - chose aux pro fondes 
d i s p a rités socio-économiques qui se manife s t e n t
depuis plusieurs années en Gaspésie. Tout au plus elles
auront permis, d’une part, de soulager l’hémorragie
gaspésienne dont les causes semblent dava n t age
attribuables à des facteurs d’ordre structurel qu’à une
crise passagère et, d’autre part, de tempérer les ardeurs

des Pat ri o t e s , un mouvement militant né en
décembre 1999 à la suite de la fermeture de la
Gaspésia3.

Bien que les problèmes de développement semblent
particulièrement se concentrer à l’est de la province,
ils ne sont pas moins présents dans d’autres régions du
Québec, notamment dans celle du Bas-St-Laurent, qui
partage plusieurs points communs avec son homo-
logue gaspésienne. Décroissance démographique, taux
de chômage élevé en raison de la saisonnalité et de la
rareté des emplois, insuffisance de services, faiblesse
des revenus, diminution du potentiel forestier sont
autant d’éléments qui handicapent sérieusement 
l’économie bas-laurentienne. S’ajoutent à ces handi-
caps différentes caractéristiques socio-spatiales et géo-
graphiques liées notamment au potentiel biophysique
et à la structure du peuplement (la vaste superficie du
territoire, la dispersion de la population et des cons-
tructions, la forte dominance des espaces non bâtis, la
présence de nombreuses localités de petite taille
démographique, l’étirement du tissu de peuplement, la
distance qui sépare les localités les unes des autres et
l ’ absence d’un véri t able pôle de développement 
capable d’impulsion économique), divers facteurs à
caractère politico-économique (les lois et mécanismes
de l’économie, les politiques go u ve rn e m e n t a l e s ,
fiscales et monétaires, les aléas de la conjoncture
nationale et internationale, etc.) ainsi que certaines
considérations d’ordre symbolique ou perceptuel. Ces
éléments, qui influencent à des degrés divers l’organi-
sation socio-économique et l’avenir de nombreuses
mu n i c i p a l i t é s , c o n t ri buent à maintenir plusieurs 
parties du territoire bas-laurentien dans un état de
mal-développement régional. C’est le cas notamment
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du segment constitué des petites localités, c’est-à-dire
celles de 500 habitants et moins, qui présentent les
problèmes socio-économiques les plus sérieux.

L’objet du présent art i cle consiste, d’une part , à 
i d e n t i fier les principaux malaises des petites localités
ru rales du Bas-S t-L a u rent au plan de la démograp h i e.
Une brève analy s e, d ’ a u t re part , des cara c t é ristiques de
la stru c t u re occupat i o n n e l l e, nous ouvri ra quelques 
p e rs p e c t ives sur certaines réalités économiques et 
s o c i o l ogiques du Bas-S t-L a u rent en général et sur celles
des petites localités en part i c u l i e r. Au nombre de 4 1 , c e s
d e rn i è res ab ri t a i e n t , e n 1 9 9 6 , 1 3 783 indiv i d u s , ce qui
représente 6,7 % de la population ru rale régionale telle
qu’elle est définie par Stat i s t i q u e Canada. Elles se
l o c a l i s e n t , pour la plupart , sur les terres ondulées des

Ap p a l a ch e s , bien que certaines longent également le 
l i t t o ral (cart e 1 ) .

L’approche que nous avons retenue pour illustrer ces
différents malaises est celle des strates de taille démo-
graphique. Bien qu’imparfaite, cette méthode reflète
de nombreux aspects de la réalité socio-économique
du monde rural. Elle permet de mieux caractériser la
nature des disparités, d’évaluer leur ampleur et de les
localiser dans l’espace. La taille des localités influe sur
l’étendue et la densité de l’écoumène, la quantité, la
diversité et la qualité des services disponibles, la
nature des occupations, la vie politico-relationnelle et
la culture locale. Elle traduit aussi le rôle exercé par la
localité dans la structure de peuplement. Par ailleurs,
pour qu’il soit vraiment significatif, l’effet de taille

14 Revue organisations et territoires -Automne 2001

Carte 1. Les petites et très petites localités rurales dans l’assiette socio-spatiale bas-laurentienne



doit être re l at ivisé par d’autres va ri ables parm i
lesquelles les structures socio-spatiales, les éléments
de localisation, la nature des économies locales et la
vie fonctionnelle exercent un rôle d’avant-plan. Nous
ferons régulièrement référence à ces différents élé-
ments afin de mieux cerner les problèmes socio-
économiques de ces petits milieux dont la plupart sont
en panne de développement.

Les pro blèmes des petites localités ru rales du Bas-
St-Laurent sont d’autant plus menaçants qu’ils s’ins-
c rive n t dans une région déjà aux prises avec de
s é rieuses difficultés au plan socio-économique. Dans ce
c o n t ex t e, il nous ap p a raît essentiel de peindre, dans un
p remier temps, un tableau sommaire de l’état actuel des
d i s p a rités et de voir bri è vement en quoi la politique
actuelle de développement local et régional du go u ve r-
nement du Québec s’av è re inefficace pour les résorber.

Persistance des disparités 
et développement régional

Si le Bas-St-Laurent fait figure de chef de file dans les
domaines des communications (Telus à Rimouski), du
transport en commun (Bombardier à La Pocatière), de
l’électronique (Premiertech à Rivière-du-Loup) et de
l’océanographie (Institut des sciences de la mer à
Rimouski), il n’en demeure pas moins que cette
région, traditionnellement reconnue comme un terri-
toire à problèmes, accuse de profondes disparités de
développement par rapport au reste de la province. Le
t ableau 1 illustre bien l’ampleur des écarts qui 
apparaissent comme un paramètre déterminant des
transformations de la société québécoise, que ce soit
sur le plan de la croissance de la population, du taux
d’activité, de la scolarité, de la structure occupation-
nelle et des niveaux de revenus.

Dans la foulée de ces données statistiques, il importe
de rappeler les nombreuses pertes que la région a dû
essuyer au cours des dix dernières années en raison de
la restructuration des services des grandes sociétés
d ’ É t at telles que T é l é-Q u é b e c, Via Rail, R a d i o-
Canada, l’Office national du film et Postes Canada. De
p l u s , la réorga n i s ation du Mouve m e n t D e s j a rd i n s
provoque de nombreuses craintes tant en milieu urbain
qu’en milieu ru ral. L’ abolition des fédérat i o n s
régionales risque d’avoir des effets considérables sur
l’économie ri m o u s ko i s e, déjà affectée par les 
réductions de personnel dans la fonction publique
québécoise. Du même souffle, la reconfiguration du
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réseau des caisses peut être lourde de conséquences
sur l’offre de services dans les petites localités rurales.
Des ru m e u rs planent également sur la fe rm e t u re 
probable des sièges régionaux de Loto-Québec et de la
Banque nationale du Canada, qui ont présentement
pignon sur rue dans la capitale régionale. Enfin, la
réforme municipale présentement en cours est loin de
ra s s u rer les élus des plus petites localités, qui 
craignent de perdre le faible poids politique dont ils 
disposent. Si la création de 400 emplois dans le
domaine des nouvelles technologies de l’information
et des communications (annoncée en grande pompe
par le ministre des Finances du Québec en novembre
dernier) est susceptible d’apporter un peu de sang neuf
à l’économie régionale, il est peu probable que ces
emplois parviennent à compenser les compressions
draconiennes et les mesures radicales imposées par ce
même gouvernement depuis la fin des années 1980,
que ce soit dans les domaines de la santé, de l’éduca-
tion, de l’aménagement du territoire ou des services à
la population en général. De plus, ces emplois peuvent
difficilement faire contrepoids aux diverses caractéris-
tiques structurelles qui font du Bas-St-Laurent une
région mal intégrée sur le plan économique.

Principaux malaises des petites localités
rurales du Bas-St-Laurent

Effet de taille et disparités socio-économiques

Puisque tout semble avoir été mis en œuvre pour
assurer la rentabilité des régions dotées au départ des
meilleurs avantages comparatifs, les espaces à popula-
tion dispersée sont demeurés en marge des principaux
progrès réalisés ailleurs. Cette forme de laisser-faire a
notamment eu pour conséquence de favoriser le ren-
forcement des disparités intrarégionales, particulière-
ment dans les milieux à très faible densité humaine.

Le tableau 2 fait ressortir quelques grandes tendances
fort significatives4 en ce qui concerne certaines carac-
téristiques socio-économiques de ces milieux. Il s’en
dégage deux niveaux différents de disparités socio-
économiques, d’une part, entre les petites localités

rurales du Québec et celles des autres strates démo-
graphiques, et d’autre part, entre les petites localités
rurales du Bas-St-Laurent et celles de la province. Ce
même tableau met également en évidence l’existence
de relations associatives entre la taille démographique
des localités et certains indicateurs, notamment le
revenu moyen (0,42), le pourcentage des travailleurs
du primaire (-0,33) et le pourcentage d’individus
n’ayant pas atteint le seuil de la 9e année (-0,32) qui
possèdent les coefficients de corr é l ation les plus
élevés5. Nous constatons, en effet, que les disparités
ont tendance à s’amplifier en fonction de la réduction
de la taille démographique des localités. Les plus
petites constituent le segment où les malaises socio-
économiques se manifestent avec une plus grande
ampleur. Ces malaises sont d’autant plus inquiétants
lorsque les entités en cause se localisent dans une
r é gion péri p h é ri q u e, en l’occurrence le Bas-S t-
Laurent, déjà fragilisée par la nature de son économie
et les différentes caractéristiques liées à sa structure de
peuplement. La fragilité des petites localités rurales se
reflète particulièrement sur le plan de la démographie.
Cette dernière constitue une variable hautement signi-
ficative de l’état de santé socio-économique d’un terri-
toire. Elle résulte d’une grande variété de facteurs à la
fois culturels, économiques, sociaux et même poli-
tiques. Elle synthétise de multiples transformations
qui affectent le présent et sont déterminantes pour
l’avenir. Elle exerce aussi un rôle considérable sur
l’organisation socio-politique des localités. Enfin, elle
re flète certaines cara c t é ristiques liées à l’activ i t é
économique et à l’infrastructure de services. Bien que
l’on retrouve des cas de décroissance dans toutes les
catégories de localités, ils se présentent en plus grand
nombre dans les plus petites, qui apparaissent comme
les premières victimes du vaste mouvement de restruc-
turation du tissu de peuplement rural. En effet, on
remarque, à l’examen du tableau 2, que plus la taille
des localités est petite, plus la propension au dépeu-
plement est élevée. Le taux d’évolution par strate de
taille évolue du négatif au positif et en ordre de
grandeur en fonction de l’augmentation de la taille de
la localité. Celles de 500 habitants et moins constituent
le seul groupe dont la population a décru (-1,0 %)
entre 1991 et 1996.
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Le graphique 1 illustre bien l’aspect structurel du
problème puisque les effectifs démographiques, dans
cette portion de l’espace rural québécois, est en régres-
sion constante depuis les vingt-cinq dernières années.
La décroissance de ce même segment est particulière-
ment significative dans le Bas-St-Laurent, où elle
affecte les trois quarts des petites municipalités.

Les localités de 500 habitants et moins se distinguent
par un faible taux d’activité et, par voie de con-
séquence, par un taux de chômage élevé. Ce dernier
passe graduellement de 20,2 % dans les municipalités
de 0 à 499 habitants à 10,9 % dans celles de
4 000 à 4 999 habitants. Il existe également une impor-
tante différenciation des structures d’emplois en fonc-
tion de la taille démographique des localités. Ainsi, les
pourcentages des travailleurs du primaire sont quatre
fois plus nombreux dans les petites localités que dans
celles dont la population oscille entre 4 0 0 0
et 4 999 personnes.

Cet effet de taille s’observe particulièrement dans le
Bas-St-Laurent, que d’aucuns qualifient régulièrement
de « r é gi o n - re s s o u rce» en raison d’un tissu
économique largement dominé par l’exploitation des
ressources naturelles. Dans la majorité des cas, les

pourcentages élevés, que l’on observe dans les milieux
faiblement peuplés, ne traduisent pas nécessairement
une mise en valeur intensive des ressources locales. Ils
reflètent plutôt la très grande fragilité de leur structure
économique et le faible niveau de diversification de
cette dern i è re. La re l ation entre la taille démo-
graphique des localités et le pourc e n t age des 
travailleurs du secondaire est moins évidente. Ce
dernier fluctue considérablement d’une strate à l’autre.
Ces fluctuations s’expliquent notamment par le fait
qu’il existe peu de lieux de transformation et de mise
en marché dans les petites localités alors qu’on les 
retrouve surtout en milieu urbain ou semi-urbain, ce
qui amène pour plusieurs une forte dissociation entre
le lieu de travail et de séjour6.

Bien que le secteur tertiaire soit le plus grand pour-
voyeur d’emplois en milieu rural, il représente, selon
les endroits, une réalité fort différente tant par la
nature de ses activités, les volumes d’emplois, la quan-
tité et la qualité des services offerts que par les revenus
qu’ils créent. Pour bon nombre de municipalités,
particulièrement dans les plus petites, les emplois que
génère ce secteur d’activité sont occupés à l’extérieur
de la localité de séjour. Généralement liés aux
ressources naturelles et au tourisme, ils se carac-
térisent par leur saisonnalité, leur irrégularité et leur
faible rémunération. S’il semble se dégager un lien
causal entre la taille démographique des localités et le
pourcentage de travailleurs du tertiaire, ce lien, pour
qu’il soit significatif, est à mettre en relation avec
d’autres variables, dont la localisation par rapport aux
villes, le rôle des centres de services, la nature des
activités économiques et la structure de l’économie
régionale. D’après les statistiques du tableau 2, les tra-
vailleurs du tertiaire ne représentent que 52,8 % de la
structure occupationnelle des petites localités compa-
rativement à 65,9 % dans celles de 4 000 à 4 999 habi-
tants. Il faut dire que la plupart de celles-ci exercent le
rôle de petit centre de services dans leur environ-
nement immédiat. Ces mêmes statistiques démontrent
aussi que la relation entre la taille démographique des
localités et le pourcentage des travailleurs du tertiaire
est loin d’être parfaite. Cette imperfection se traduit
notamment par un pourcentage plus élevé, pour cette
catégorie de travailleurs, dans les localités de moins de
500 habitants que pour celles de 500 à 999 personnes.
De plus, le Bas-St-Laurent affiche, dans quatre strates
d é m ographiques diff é re n t e s , un pourc e n t age plus
élevé de cette même variable que pour l’ensemble du
Québec rural (c’est-à-dire dans les municipalités dont
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la population est inférieure à 5 000 habitants). Ceci
démontre bien la très grande diversité qui prévaut
entre chaque catégorie de localités d’une part et la
multiplicité des facteurs en présence de l’autre. Enfin,
le pourcentage de travailleurs du tertiaire est aussi
i n d i c atif de l’importance de l’infra s t ru c t u re de 
services à l’intérieur et à proximité de la localité. Dans
les plus petites, cette infrastructure se résume, sauf
exception, à peu de choses : la municipalité, l’église,
l’école, le bureau de poste, le dépanneur et la caisse. À
p l u s i e u rs endro i t s , c e rtains de ces services sont
s é rieusement menacés ou ne sont carrément plus 
dispensés en raison de la faiblesse des effectifs démo-
graphiques à desservir et des coupures draconiennes
exercées dans les budgets qui leur sont alloués. C’est
notamment le cas à St-G u y, Tri n i t é-d e s-M o n t s ,
S t e-M a rg u e ri t e, S t-C h a rl e s-G a rnier et St-Je a n-d e-
Cherbourg, où la dégringolade démographique des
dernières années a été telle qu’elle met en danger la
survie des services de première ligne. Le manque de
clientèle associé aux mesures de rationalisation des
commissions scolaires a forcé la fermeture de l’école
à St-M a rc e l l i n , S t e-M a rg u e ri t e, S t-C l é o p h a s ,
N o t re-D a m e-d e s-S ep t-D o u l e u rs , S t-A l ex a n d re-d e s-
Lacs et St-Guy. Dans cette dernière localité, il ne reste
plus aucun service commercial, ce qui représente un
fait rarissime au Québec. À St-Jean-de-Cherbourg et à
Ste-Marguerite, des infrastructures aussi symboliques
que l’église ou le presbytère ont dû être démolies
parce que les fabriques ne pouvaient plus assumer les
coûts nécessaires à leur entretien. La fermeture récente
de la coopérative de services a été un autre coup dur
pour la petite localité de Ste-Marguerite maintenant
d é p o u rvue d’école, de stat i o n - s e rv i c e, de cantine,
d’église et de caisse populaire. Cette municipalité est
en voie de devenir un véritable hameau dortoir. Ses
perspectives d’avenir apparaissent plutôt sombres.

Les petites localités disposent généralement de faibles
revenus, ce qui nous amène, avec Dugas7, à établir un
lien causal entre la taille démographique et les niveaux
de revenus. Si, pour l’ensemble du paysage rural
québécois, cette relation semble parfaitement linéaire,
cette linéarité souffre toutefois de nombreuses excep-
tions. À l’échelon du Québec rural, le revenu moyen
passe graduellement de 32 493 $ pour les localités de
moins de 500 habitants à 51 822 $ pour celles com-
prises dans la strate des 4 000 à 4 999 habitants. Par
ailleurs, chacune de ces strates comporte au moins 9
localités dont le revenu est supérieur à 52 000 $. C’est
le groupe des 1 000 à 1 999 habitants qui en comporte

le plus (20 au total) alors que celui des 4 000 à 4 999
n’en renferme que 9. On en dénombre 12 à l’échelon
des petites localités. Il s’agit principalement de
milieux miniers qui se retrouvent au Nord-du-Québec
et en Abitibi. La progression est moins constante dans
le Bas-St-Laurent puisque le revenu moyen des 2 000
à 2 999 habitants dépasse de 400 $ celui de la catégorie
des 3 000 à 3 999 personnes. En dépit des variations
moins fortes à l’intérieur de chaque strate, la relation
entre la taille démographique des localités et leur
niveau de revenu est incontestable.

La structure des revenus obéit également à l’effet de
taille. Les revenus de transfert, qui constituent 17,1 %
du revenu total dans les localités de 4 000 à 4 999 habi-
tants, atteignent 29,4 % dans celles de 500 personnes
et moins. L’importance des revenus de transfert dans la
composition du revenu total est symptomatique des
nombreuses difficultés qui paralysent l’économie de
ces petits milieux. Le Bas-St-Laurent se démarque par
un pourcentage élevé des revenus de transfert dans
toutes les catégories de localités mais plus parti-
culièrement dans les plus petites.

Fi n a l e m e n t , l ’ e ffet de taille se re flète également au
n iveau de la scolari s ation. Les individus les plus 
s c o l a risés ont tendance à se concentrer dans les
milieux plus urbanisés où l’on re t ro u ve généra l e m e n t
les emplois plus spécialisés, les mieux payés et les
plus stables. La population ru rale du Bas-S t-L a u re n t ,
dans la plupart des strates démograp h i q u e s , c o m p o rt e
un pourc e n t age plus élevé d’individus n’ayant pas
atteint le seuil de la 9e année et une pro p o rtion plus
fa i ble de personnes ayant obtenu un grade unive rs i-
t a i re. Le phénomène se manifeste avec une plus
grande acuité dans les localités de petite taille démo-
graphique où l’on re t ro u ve les écarts les plus impor-
tants. De telles disparités sont le lot de nombre u s e s
petites localités dont l’économie est fo rt e m e n t
dépendante de l’ex p l o i t ation des re s s o u rc e s , n o t a m-
ment de la forêt. Les emplois générés par celle-ci
nécessitent généralement peu de spécialisation. Cette
s i t u ation est d’autant plus difficile à re d resser que les
possibilités d’emplois pour les jeunes adultes sont
g é n é ralement plus re s t reintes dans ce segment de 
l’espace ru ral. Cette sous-scolari s ation est souvent le
c o ro l l a i re d’un autre phénomène, r é g u l i è rement 
é voqué dans les sciences humaines régi o n a l e s , à
s avoir l’exode des jeunes provenant de ces milieux.
C e l u i - c i , associé au vieillissement nat u rel de la 
p o p u l at i o n , est la cause d’un pro blème qui devient de
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plus en plus alarmant à l’échelle des petites localités :
celui du dépeuplement.

É volution démographique des petites localités
rurales du Bas-St-Laurent et redéploiement spatial
de la population

Dans le Bas-St-Laurent, plus qu’ailleurs, les petites et
très petites localités (celles de 250 habitants et moins)
ont été affectées par le processus de dépeuplement,
particulièrement au cours des cinq dernières périodes
quinquennales. Sauf pour la période de 1981 à 1986, la
région se distingue par des pertes démographiques
beaucoup plus considérables que pour l’ensemble des
petites localités rurales du Québec (voir graphique 1).
De tels écarts témoignent indubitablement de la
déstructuration de tout un pan du territoire rural bas-
laurentien. Autre signe de fragilité : les petites localités
ne cessent d’augmenter en nombre d’une période
quinquennale à une autre. Ainsi, de 6 qu’elles étaient
en 1961, leur nombre est passé à 28 en 1976, à 34
en 1986 et à 41 en 1996. Globalement, la population
de ce segment, qui totalisait 35 567 individus en 1951
(année où débute le processus de dépeuplement), a
chuté à 13 783 habitants en 1996 (dernière année du
recensement canadien). Il s’agit d’une perte de
21 784 personnes, ce qui représente une diminution de
61,2 %. La baisse de la natalité, une plus grande
disponibilité des emplois à l’extérieur et une forte 
sollicitation de la vie urbaine constituent les princi-
paux facteurs responsables de cette situation. Celle-ci
cache cependant de profondes disparités qui traduisent
les nombreux particularismes locaux liés au potentiel
b i o p hy s i q u e, à l’orga n i s ation de la stru c t u re de 
peuplement, à la force des sentiments d’appartenance,
à l’économie, à la nature et à la qualité de l’infras-
t ru c t u re de serv i c e s , à l’entrep re n e u rs h i p , à la vie
socioculturelle et aux orientations politiques. 

La situation démographique des très petites munici-
palités apparaît particulièrement inquiétante (graphi-
que 2). La saignée représente une perte de 4 496
personnes en l’espace de 45 ans, soit une diminution
de 75,4 % comparativement à 56,3 % pour l’ensemble
des petites localités ru rales bas-laurentiennes. Le
phénomène est d’autant plus pernicieux lorsque ces
dernières sont éloignées des villes et des principaux
axes routiers. À St-Guy, Routhierville et St-Jean-
de-Cherbourg, trois municipalités situées à plus de
38 kilomètres d’un centre de services, la diminution de
la population a été telle qu’elle menace l’existence

même du village. Ces trois localités ont affiché respec-
tivement des pertes démographiques de l’ordre de
85,8 %, 85,2 % et 82,8 % durant la période de 1951
à 1996. Avec une diminution de 86,2 %, Notre-Dame-
des-Sept-Douleurs représente un cas à part en raison
de son caractère insulaire. Cette localité subit aussi de
fortes variations saisonnières à cause de sa vocation
touristique. Même si ces quatre localités sont aux 
prises avec de graves problèmes de déstructuration, on
ne peut, en raison des constantes infl exions des
courbes d’évolution et la mouvance de divers facteurs
(sentiment d’appartenance, esprit de solidarité, impli-
cation sociale, valeurs personnelles, etc.), prédire leur
fermeture à plus ou moins court terme. Par exemple,
depuis quelques années, St-Jean-de-Cherbourg profite
d’une légère croissance de sa population. Le nombre
d ’ h abitants de cette dern i è re est passé de
227 à 229 entre 1986 et 1991. Au dernier recensement
d e 1 9 9 6 , cette même localité s’enri chissait de 
1 0 n o u veaux indiv i d u s , p o rtant sa population à
239 personnes. Il faut préciser ici qu’en regard des 
s i t u ations antéri e u re s , le bilan démographique du
recensement de 1996 a fait apparaître une nouvelle
donne : 12 petites localités (dont trois très petites) ont
enregistré une timide mais non moins significative
augmentation de leur population. Il faut se reporter au
recensement de 1956 pour observer un nombre aussi
élevé de localités en croissance. Il s’agit d’un gain de
224 individus par rapport au recensement précédent.
Un tel phénomène met en évidence deux faits majeurs.
Premièrement, il témoigne du caractère imprévisible
de l’évolution démographique des petites localités en
raison des changements constants qui s’opèrent à 
l’intérieur de la trame de peuplement. Ensuite, il
oblige à poser un sérieux bémol en ce qui concerne
l’avenir de ces localités. Toutefois, il faut noter que cet
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accroissement ne contribue pas à compenser les pertes
e n c o u rues depuis les quat re dern i è res décennies.
Néanmoins, il a pour effet de maintenir un taux mini-
mum de natalité suffisant pour assurer la survie de ces
milieux fragiles. Par ailleurs, si rien n’est fait pour
inverser la tendance démographique des très petites
localités, plusieurs d’entre elles seront condamnées à
la fermeture, à plus ou moins court terme.

Sous-emploi et faiblesse des niveaux de revenu

Hormis quelques rares exceptions, les petites localités
du Bas-St-Laurent sont paralysées par une économie
fortement dépendante des ressources naturelles. Ces
exceptions sont essentiellement de trois ordres. Elles
concernent les milieux qui disposent d’un potentiel
b i o p hysique particulier (comme par exemple à
St-Denis, où la qualité des sols permet l’exploitation
d’une agriculture rentable), ceux qui abritent une
entreprise de taille relativement importante (comme
Les Boiseries du Bas-St-Laurent à Métis-sur-Mer) ou
encore ceux qui profitent d’une situation géographique
privilégiée (comme St-Damase ou St-Germain), qui se
retrouvent au carrefour de plusieurs petites aggloméra-
tions.

En ce qui concerne le domaine agricole, de nombreux
agriculteurs ont dû abandonner leur ferme en raison de

leur incapacité de s’insérer dans une économie de type
p ro d u c t ivo - i n d u s t riel. C’est ainsi que plusieurs
hectares de terres agricoles sont retournés à leur état
premier à Ste-Jeanne-d’Arc, St-Médard, Ste-Margue-
rite et St-Marc-du-Lac-Long. Là, l’agriculture n’est
plus qu’un élément résiduel à connotation historique.
Au mieux, on y pratique une agriculture d’autosubsis-
t a n c e. Faute d’une accessibilité suffisante à des
marchés ou à des pôles de développement urbains, ces
localités à économie fragile n’ont pas pu réaliser leur
re c o nve rsion économique, d’où leur pro blème de
dépopulation.

Si St-Médard (37,7 %), Lejeune (33,0 %) et St-Zénon
(31,0 %) concentrent une très forte proportion de tra-
vailleurs forestiers, ces localités ne disposent pas pour
autant d’un potentiel exceptionnel. Dans ces milieux,
la mise en valeur de deux ressources, l’agriculture et la
forêt, s’est même avérée nécessaire pour assurer leur
survie économique. La faiblesse des revenus locaux
t raduit bien la gravité de leurs pro bl è m e s
économiques. Par conséquent, une relation associative
se dégage entre la fragilité économique et la forte 
spécialisation dans le primaire forestier. En fait, à
l’exception de St-Jean-de-la-Lande, peu de travailleurs
forestiers exercent leur métier dans les secteurs les
mieux rémunérés que sont le transport, le commerce et
la transformation du bois. Étant donné que la forêt ne
procure du travail que sur une courte période, de 
n o m b reux trava i l l e u rs doivent avoir re c o u rs aux
prestations d’assurance-chômage afin de pallier le
manque d’emploi. Cette situation explique le 
pourcentage élevé du revenu perçu sous la forme de
transferts gouvernementaux dans ces localités. Ce
dernier représente 65,0 % du revenu total à St-Médard,
46,4 % à St-Zénon et 38,6 % à Lejeune.

Le reve nu moyen des petites localités du
Bas-St-Laurent en 1996 ne correspond qu’à 66 % de
celui de la province, qui se situe pour sa part à
49 261 $. Les localités à faible et très faible revenu ont
tendance à se concentrer à l’est de la province. En
effet, parmi les 20 petites localités les plus pauvres du
Québec, on en retrouve 3 en Gaspésie et 6 dans le Bas-
St-Laurent. Il s’agit de Grosses-Roches, St-Zénon,
S t-M a rc e l l i n , S t-É l z é a r, S t-M é d a rd et Ste-Je a n n e-
d’Arc. La présence d’un grand nombre de localités
p a u v res témoigne indubitablement de la précari t é
économique qui affecte de vastes parties de l’espace
rural de l’Est du Québec. Ces milieux souffrent de
problèmes chroniques d’emploi. De plus, à l’exception
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de Grosses-Roches, ces localités se situent sur les
hautes terres vallonnées des Appalaches loin des prin-
cipaux pôles d’activité économique. Le revenu moyen
de Ste-Jeanne-d’Arc ne correspond qu’à 38,6 % de
celui de la province. Il découle non seulement du pour-
centage élevé du revenu perçu sous forme de transferts
gouvernementaux (59,6 %), mais aussi de la forte 
proportion de personnes âgées qui résident au sein de
cette localité et qui ne retirent que le montant de base
des prestations de la sécurité de la vieillesse.

Conclusion

Au terme de cette réflexion, une question centrale se
pose, celle de l’inégalité des chances de tout un 
s egment de l’espace ru ra l , s u ivant une hiéra rchie 
complexe – au même titre que d’autres traits de struc-
ture avec lesquels ils interagissent – des caractéris-
tiques de leur localisation. Les nombreux problèmes
auxquels les petites localités rurales du Bas-St-Laurent
sont confrontées remettent sérieusement en cause leurs
perspectives de développement. Cette catégorie de
localités nécessite des actions stru c t u rantes de
développement qui dépassent les capacités des seuls
a c t e u rs locaux. La persistance de ces diffi c u l t é s
témoigne de la nécessité d’élab o rer de nouve a u x
mécanismes de développement. Les malaises de toute
une partie de l’espace rural bas-laurentien et gaspésien
comportent une importante dimension structurelle.
Il faut donc, pour les corriger, élaborer des politiques
ayant un contenu structurel orienté plus spécifique-
ment vers une meilleure répartition spatiale de la 
population et de la richesse.

Un autre type de développement est donc possible, une
sorte de troisième voie qui consisterait à réconcilier

l’éthique et l’économique en restaurant le prestige des
valeurs humaines. Certes, l’élaboration d’un nouveau
modèle fondé sur le principe de déve l o p p e m e n t
durable et plaçant l’humain au cœur des préoccupa-
tions n’est pas une mince affaire. Il suppose que nous
rompions avec les pratiques et les «valeurs» des
m a î t res de notre monde et appelle des options 
radicales en matière de politique, de démocratie, de
régulation économique et de distribution de la richesse
collective.
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1 Majella Simard est étudiant au doctorat en développement
régional à l’Université du Québec à Rimouski.

2 Dans certaines localités, le taux de chômage dépasse facile-
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régner au sein de ces dern i e rs un cl i m at de démobilisat i o n
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